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ARTICLE 4

À la première phrase de l'alinéa 4, après le mot :

« peut »,

insérer les mots :

« , dans la limite d’une fois par mandature ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de repli.

Dans la mesure où la consultation du public par tirage au sort a été maintenue dans le projet de loi, 
cet amendement propose d'encadrer celle-ci de manière quantitative.

Afin garantir la bonne utilisation de la consultation du public par tirage au sort ainsi qu'un maintien 
de l'activité normale du Conseil dans ses travaux, il est proposé de ne permettre au CESE de ne 
recourir à cette procédure qu'une fois par mandature. Cela permettra d'éviter un recours 
systématique à la création de ces conseils supplémentaires, qui pourraient être vus comme une 
volonté du CESE de se décharger de ses compétences.

De plus, en limitant la possibilité de recourir à ces consultations, on permet au Conseil de bien 
réfléchir au sujet sur lequel il souhaitera engager cette procédure et d'organiser celle ci dans les 
meilleures conditions possibles, ce qui constitue une certaine garantie quant à la qualité des travaux 
qui en découleront.


